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Monsieur le Président, 

Je tiens, tout d'abord, à remercier le Secrétaire général pour son rapport A/69/181 et son 
additif A/68/213, publiés sous l'intitulé « Renforcement et coordination de l'action des 
Nations Unies dans le domaine de l'état de droit», en application, respectivement, de la 
Résolution 68/166 et 67 /97 de l'Assemblée Générale. Les deux documents exposent les activités 
et les efforts déployés par les Nations Unies en vue de consolider et promouvoir l'Etat de Droit à 
l'échelle nationale et internationale. En fait, se sont des efforts louables que ma délégation 
accueil avec satisfaction. 

A cet égard, la délégation marocaine s'associe aux déclarations faites par l'Iran, au nom 
du Mouvement des Non-alignés et l'Afrique du Sud, au nom du Groupe Africain et voudrait 
ajouter le commentaire suivant en sa qualité nationale. 

Le Maroc salue le progrès réalisé dans le processus d'universalisation de plusieurs 
conventions, traités et protocoles. Ce qui témoigne de l'engagement des Etats Membres à 
consolider l'Etat de droit à l'échelle internationale. Nous soulignons, en outre, notre satisfaction 
quant aux 29 ratifications supplémentaires concernant des instruments internationaux de lutte 
contre le terrorisme. 

De même, nous exprimons notre satisfaction du fait que trois Etats supplémentaires sont 
devenues partie de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée. Ce qui témoigne de la conscience de plus en plus du danger de la criminalité 
transnationale et du fléau du terrorisme, qui sont des menaces de nature à fragiliser les efforts 
nationaux, régionaux et internationaux en matière de renforcement de l'état de droit. Les 
mouvances terroristes, les mouvements séparatistes, les réseaux de crime organisé constituent, à 



Internationale est appelée à faire face dans les domaines de la paix et de la sécurité, le respect des 
droits de l'homme et le développement durable. 

Le Royaume du Maroc réaffirme son engagement en faveur d'un multilaté!alisme 
respectueux des règles et principes du droit international dans le cadre de l'Organisation des 
Nations Unies, en tant qu'organisation légitime et représentatidco935  11.511.0 11.6 330.46 633.36 T
4412.21 649.2761.641 Tc
11.6 0 0 11.6 127.34 68m
i.85ti2 67 686.65 Tmm
(paix ) Tj
0.0032 Tc2
11.6 0 0 11.66 398.3 649.2ntatidco935  11.511.0 811.6 127.34 68m
i412.21 649.21 Tnisation des 



• La Création de l'institution de !'Ombudsman marocain et la mise sur pied de l'Institution 
du Médiateur. 

• La réforme du Code de la famille, pour l'amélioration du statut de la femme en 2003 et 
l'adoption de lois à cet effet. 

• La mise sur pied de !'Instance Equité et Réconciliation pour enquêter et tourner la page 
des violations des Droits de l'Homme et les réparations. 

• Le lancement de !'Initiative Nationale pour le Développement Humain en 2005 pour 
lutter contre les déficits sociaux, l'exclusion et la précarité. 


